
REVENU D'EXISTENCE Dossier de préparation pour les participants 
 

POUR PREPARER LE DEBAT SUR LE REVENU D'EXISTENCE 
 
 
En fonction du temps dont vous disposez, vous pouvez puiser dans les textes et liens proposés ci-

dessous. Ils vous permettent de vous informer et de formuler des questions que vous pouvez nous 
faire parvenir. Il y a quatre paragraphes dans ce qui suit.  
 
En A, un texte de deux pages donnant une définition proposée par lʼassociation AIRE  
En B, un texte de trois pages, qui met en regard le Revenu dʼexistence et le RSA, et des liens. 
En C, un texte dans lequel on peut puiser un ou deux paragraphes. 
En D, premières questions possibles. 
 

A) Texte de base : il est court et suffisamment clair (pour amorcer). 
Le voici (tiré du site http://www.revenudexistence.org/) ou plus simplement : 
http://www.revenudexistence.org/re.htm 
 
 
LE REVENU D'EXISTENCE 
 
Le Revenu d'existence (1) (ou revenu de base, revenu de citoyenneté, revenu social garanti, 

dividende universel,…), est un revenu versé inconditionnellement, c'est à dire sans justification de 
ressources, à tout individu, de sa naissance à sa mort, du seul fait qu'il existe. Cette inconditionnalité 
choque a priori nos mentalités car notre éducation nous a enseigné que la dignité vient du travail, 
puisque "tu gagneras ton pain à la sueur de ton front". Il ne faut pourtant pas perdre de vue que le 
travail rémunéré, pour nécessaire qu'il soit, ne peut plus être notre seule référence et le seul 
fondement du lien social. En effet, une fraction croissante du revenu des ménages se forme déjà 
indépendamment de toute participation à l'effort productif (2). 
Notre rémunération professionnelle n'est pas non plus le fruit de notre seul effort. Elle dépend 

également du capital social collectif, c'est à dire du savoir faire et du travail des générations 
antérieures qui conditionnent l'ensemble des connaissances, le niveau des salaires, les 
infrastructures et la culture même dans laquelle nous vivons. Or, c'est cet ensemble qui est à l'origine 
de l'efficacité des efforts individuels et qui caractérise le niveau de vie d'un pays. Sinon, pourquoi à 
effort égal, le pouvoir d'achat varierait-il selon le niveau de développement économique des pays ? 
Les fruits de cet héritage et de cet effort collectif appartiennent donc à tous et la justice sociale 
impose que chacun en reçoive sa part.  
Pour l'individu, ce revenu de base alloué à chacun parce qu'il existe, calculé à partir de la richesse 

produite par le pays auquel on appartient, cumulable avec les autres revenus d'activité, viendra se 
substituer aux revenus de transferts existants, hormis les aides à la personne pour incapacités 
physiques ou mentales. Il répond à son besoin de sécurité. 
Pour la collectivité, ce nouveau mode de distribution de revenus, parfaitement transparent, simple à 

appliquer et à contrôler, assure une parfaite égalité entre tous les citoyens. Il concrétise leur 
appartenance à la collectivité, facteur d'intégration et de paix sociale. Il exprime la reconnaissance de 
la dignité de toute personne et concrétise son appartenance à la communauté humaine. Son cumul 
avec les autres revenus supprime le handicap des seuils de pauvreté et n'est plus une 
« désincitation » au travail, toute activité rémunérée générant un revenu supplémentaire. La 
collectivité reconnaît ainsi la valeur économique et sociale du travail gratuit, tout particulièrement du 
travail domestique, tellement nécessaire et utile, d'autant qu'il exonère la société d'importants coûts 
d'infrastructures et de services à la personne particulièrement onéreux. En outre, le versement d'un 
revenu régulier, avantageant en premier et en toutes circonstances les plus démunis, réduira 
l'amplitude des variations conjoncturelles. 
Pour le Tiers Monde, les aides ainsi versées à la personne et non plus aux gouvernements 

modifieront radicalement notre assistance et notre lutte contre la misère dans le monde, et 



amélioreront l'impact, la crédibilité et l'efficacité de l'aide des pays riches au bénéfice des plus 
pauvres. Avec seulement 1 dollar par jour, on doublerait le revenu des plus démunis. Assurés d'une 
ressource garantie tout au long de leur vie, ils ne seraient plus contraints d'avoir autant d'enfants 
pour protéger leurs vieux jours, mettant ainsi un terme à la surpopulation. En augmentant le pouvoir 
d'achat du plus grand nombre, on facilitera le développement de vastes marchés intérieurs, rendant 
par la même inutile la course effrénée aux exportations. C'est alors un nouveau mode de 
développement qui pourrait voir le jour, moins concurrentiel et plus humain. 
 
À cet ensemble de propositions, trois objections principales sont généralement 

présentées : 
- Cette réforme est une incitation à la paresse : nous y avons déjà répondu. 
- Donner une somme identique aux riches et aux pauvres est profondément injuste : pour lever cette 

objection, il suffit de rendre imposable le revenu d'existence qui viendra alors s'ajouter aux tranches 
marginales d'imposition, pénalisation d'autant plus forte que le revenu est plus élevé. 
- Ce projet généreux n'est pas finançable. 
En fait plusieurs propositions de financement ont été avancées. Pour la France, la plus originale est 

celle du professeur d'économie, Yoland Bresson (3). 
 
Dans la conjoncture présente, la distribution de ce revenu, particulièrement pour les plus démunis, 

non seulement resserrerait notre lien social si distendu, mais encore relancerait l'activité économique 
avec, pour corollaire, une réduction du chômage sans risque inflationniste, les charges des 
entreprises n'étant en rien augmentées et les capacités productives de la nation, présentement sous 
utilisées, pouvant aisément répondre à une nette augmentation de la demande. Au delà de cette 
période de lancement la relève serait assurée par l'impôt, mais alors sur la base d'un PIB fortement 
accru, donc sans avoir à augmenter les taux d'imposition. 
 
NOTES : 
1. Le revenu d'existence est aujourd'hui défendu au niveau mondial par des universitaires et des 

personnalités de premier plan regroupées au sein du BIEN (Basic Income Earth Network). En Alaska, il est 
déjà une réalité puisque tout résident depuis plus d'un an perçoit une allocation annuelle sensiblement égale à 
1 mois de salaire moyen. Au Brésil, le parlement vient de voter l'instauration d'un revenu citoyen à tous les 
brésiliens et aux étrangers résidant depuis plus de 5 ans. En Catalogne, un projet de loi de même nature a été 
déposé sur le bureau du Parlement. 

2. La part des prestations sociales dans le PIB ne cesse de croître dans les pays avancés et le travail 
rémunéré ne concerne qu'une tranche de la population, alors que 3/5 du travail productif échappe au salariat 
(travail au noir, travail domestique, éducation, auto-production, bénévolat). 

3. Le financement des 5 premières années, selon une montée en régime progressive, pourrait être assuré par 
l'apport échelonné de 216 milliards d'euros, par le biais d'une rente perpétuelle servie par les banques au taux 
maxi de 1% l'an (taux suffisant pour les couvrir de leurs frais de gestion). 
 
 
B) Pour aller plus loin : 
 
a) Un texte de trois pages qui met en regard le Revenu dʼexistence et le RSA. Il est issu de : 

http://bien-ch.ch/fr/node/97 (écrit par Bernard Kundig, le 26 mai 2009) 
 
 
Dans cet article, que nous avons repris de la lettre de liaison N° 57 de l'AIRE (Association pour 

l'Instauration d'un Revenu d'Existence), Yoland Bresson explique pourquoi le RSA (qui succède 
aujourd'hui au RMI) ne peut être préféré au Revenu dʼExistence (ou Revenu de base, comme nous 
l'appelons en Suisse).  
- En premier parce que la  lutte contre la pauvreté ne passe pas nécessairement par lʼemploi. 
- En second parce que le RSA venant sʼajouter au maquis des allocations, bientôt même un 

ordinateur performant ne saura plus quoi donner et à qui donner, alors que le RE apporte un 
changement radical dans la distribution des revenus puisquʼil nʼest pas une énième allocation 
dʼassistance. 



- Et puis et surtout parce que le RSA,  de par ses modalités dʼapplication, sera un fort stimulant aux 
revenus non déclarés  à lʼimage de lʼexpérience menée autrefois au États-Unis dans le New Jersey. 
Lʼobjectif primordial de tout ministre de « lʼexclusion » cʼest dʼœuvrer pour assurer lʼintégration de 
tous les citoyens dans la vie économique et sociale de la Nation. La source première de lʼexclusion 
dans nos sociétés marchandes dʼaujourdʼhui est lʼabsence ou lʼinsuffisance de revenus monétaires 
réguliers. Et, plus encore que le niveau de revenu, cʼest son irrégularité, lʼinsécurité dans les moyens 
de vivre, qui engendre la pauvreté. La mise à lʼécart du pauvre, lʼabsence de reconnaissance sociale 
douloureusement ressentie est une conséquence, la marque de lʼexclusion et non sa cause.  

 
Or, une pensée fausse sʼest imposée : le point nodal de lʼexclusion est dit-on aujourdʼhui, lʼemploi. 

Seul lʼemploi conditionne lʼintégration même si lʼobjectif affiché est de réduire de moitié la pauvreté. 
Significative est à cet égard lʼaffirmation de M. Hirsch qui ouvre ainsi sa proposition de RSA : « la 
lutte contre la pauvreté passe par lʼemploi ». Il sʼensuit que puisque le RMI est insuffisant et quʼau 
surplus, il « désincite » ses bénéficiaires à trouver un emploi trop rémunérateur, à peine supérieur au 
RMI, malgré la pénibilité du travail, il suggère dʼallouer un revenu de solidarité active cumulable avec 
le RMI, en contrepartie dʼun emploi faiblement rémunéré, pour amener le revenu de tout employé au 
moins au niveau du seuil de pauvreté.  

 
Ainsi bien présenté, le RSA paraît satisfaire simultanément un double objectif celui de diminuer le 

chômage en suscitant un effort vers lʼemploi et celui de réduire la pauvreté en soulageant lʼinquiétude 
croissante devant la multiplication de « travailleurs pauvres ». Pourtant le RSA ne fait que reprendre 
une médecine du passé, largement expérimentée, à la faible efficacité... ajoutant une allocation 
redistributrice conditionnelle, évidemment complexe dans son appli- cation, au maquis déjà existant 
dʼallocations, tellement imbriquées quʼelles finissent par entrer en concurrence, à lʼexemple du RSA 
et de la Prime Pour lʼEmploi, PPE, toutes deux à ranger dans la classe « dʼimpôt négatif ». Bientôt, 
en France, même un ordinateur performant ne saura plus quoi donner et à qui donner. Cette 
conception privilégie lʼemploi comme mode unique dʼintégration. 
Mohamed Yunus, le dernier Prix Nobel dʼéconomie, sʼétonnait récemment que lʼoccident accorde à 

lʼemploi ce rôle exclusif dʼintégration. Son expérience du micro crédit et la multiplication dʼactivités 
hors de lʼemploi normé quʼil suscite, prouve que ce sas, considéré comme obligatoire, non seulement 
prive lʼéconomie de ressources potentielles, mais se révèle être aussi un déni dʼhumanité.  

 
Demande t-on à une personne fortunée dʼavoir un emploi pour lui faire une place dans la société ?  

Pourquoi faudrait-il que seuls les pauvres soient tenus dʼexciper un bulletin de salaire satisfaisant 
pour louer un logement, avoir accès aux banques, être intégré et reconnu participant à la vie 
économique et sociale ?  

 
À lʼopposé, parce que la pauvreté est dʼabord affaire de revenu monétaire et non dʼemploi. Parce 

que la reconnaissance sociale est affaire de travail, dʼoffre de temps mis en forme dʼobjets ou de 
services qui rencontre une demande dʼéchanges, sans nécessité de transiter toujours par un emploi. 
Parce que, enfin et surtout, il ne faut pas confondre travail et emploi. Lʼemploi nʼétant que du travail 
devenu marchandise, contractuellement soumis à la tutelle et aux exigences dʼun employeur, et dont 
le prix est déterminé par le marché. Le RE qui alloue inconditionnellement, un revenu en monnaie, 
égal pour tous, quels que soient lʼâge, le sexe, lʼactivité, et qui est cumulable avec tout revenu 
supplémentaire quel que soit son montant et sa source, accueille et intègre chaque citoyen dans la 
communauté, est un droit de lʼhomme.  

 
Le RE, nʼa pas pour objectif premier de vaincre la pauvreté. Mais il garantit en conséquence de son 

instauration lʼélimination de lʼextrême pauvreté. Par sa régularité il donne espoir et favorise les 
projets dʼavenir. Il rétablit chacun dans son égale dignité.  

 
Le RE est un changement dans la distribution des revenus et non une énième allocation 

dʼassistance de redistribution sʼajoutant aux autres. Au contraire il se substitue à nombre dʼentre 
elles, apportant simplification et clarification, diminuant par son automacité les coûts de gestion. 
Indexé sur le PIB il permet lʼévaluation maîtrisée en continu des coûts présents et futurs, ce qui par 
rapport au RSA lui confère un avantage considérable. En effet, les modalités dʼapplication  



du RSA recèlent des risques sous estimés que la durée dʼexpérimentation actuelle avant sa 
généralisation ne permettra pas de révéler.  

 
Rappelons que lʼéquivalent du RSA a été expérimenté aux USA, dans les années soixante, sous le 

nom dʼimpôt négatif, pendant 3 ans pleins, concernant 30 000 familles du New Jersey. La principale 
leçon qui en fut tirée est quʼil agissait comme un fort stimulant du « travail au noir ». Cela sʼexplique.  

 
Comme pour le RSA, le bénéficiaire devait dʼabord avoir un emploi faiblement rémunéré. 

Lʼimpôt négatif alloué lui complétait son revenu insuffisant pour lui faire atteindre un seuil de 
pauvreté. Fixons le à 100. Sʼil gagnait 20, il recevait 80 en plus de lʼÉtat. Mais sʼil augmentait son 
effort ou profitait dʼune meilleure offre lui rapportant par exemple 60, il ne recevait plus que 40. Tout 
se passait comme si son surplus de gain, pour un surplus de travail, lui était totalement confisqué. Le 
temps dʼapprentissage du système aidant les bénéficiaires comprirent quʼil leur était plus profitable 
dʼentrer dans le mécanisme avec un petit boulot officiel, à temps partiel, rapportant peu, de façon à 
percevoir le maximum de lʼEtat, et à ajouter des revenus supplémentaires occultes par du travail au 
noir. Ainsi pendant la dernière année de lʼexpérience, il fallut multiplier les contrôles pour traquer la 
fraude. Le très libéral Milton Friedman père du projet et le Président Nixon renoncèrent à généraliser 
ce mécanisme à lʼéchelle des Etats Unis reculant devant la monstrueuse administration quʼil aurait 
fallu mettre en place pour garantir lʼhonnêteté des comportements. Les promoteurs du PPE en 
France, avaient aussi retenu cette leçon. Seuls les travailleurs à temps plein peuvent bénéficier de 
cet impôt négatif.   

 
Certes le RSA perfectionne le système, faisant en sorte que la confiscation ne soit pas totale, la 

limitant pour lʼinstant à 60 % sans que la progressivité du prélèvement soit définitivement établie. 
Mais même si le bénéficiaire conserve une fraction de son gain en surplus, les mêmes causes 
produisant les mêmes effets, il aura intérêt à se contenter dʼun emploi à temps partiel, faiblement 
rémunéré, à obtenir le montant le plus élevé possible de RSA, et à y ajouter des revenus 
supplémentaires cachés issus du travail au noir. Attendons nous à ce que les coûts de gestion 
enflent du fait des contrôles et de la lutte contre les fraudeurs. Dʼailleurs sont-ils vraiment à 
condamner ? Lʼallocation conditionnelle de RSA en fait moins des citoyens libres et responsables  
que des sujets, à lʼinstar de toutes les allocations dʼassistance. Rebelles, désireux dʼexploiter au 
mieux leur marge de liberté, nʼest-il pas compréhensible, quʼil ne rendent pas à la compassion de la 
gratitude civique, mais manifestent plutôt leur habileté à satisfaire un intérêt personnel ?  

 
Il y a plus inquiétant. Le RSA peut devenir une bombe à retardement budgétaire. Déjà, du fait de sa 

complexité, et de la régionalisation, lʼévolution de son coût futur est quasiment impossible. Mais en 
outre, la mutation que traverse nos économies, peut se révéler dévastatrice pour le budget du RSA. 
En effet, plus le nouveau capitalisme mondialisé, centré sur le capital humain comme facteur 
prioritaire de production va dérouler ses conséquences, plus la flexibilité et lʼadaptabilité constante 
vont imposer lʼintermittence des emplois. On ne produit déjà que ce que lʼon vend.  
La demande versatile et la concurrence obligent à des ajustements incessants. Dʼoù les flux tendus. 
Les stocks sont trop coûteux surtout les stocks dʼemployés permanents. Même si le nombre de 
chômeurs de longue durée, à chaque instant se réduisait, il y aura en permanence un nombre 
croissant, sans que ce soit toujours les mêmes individus, en situation dʼintermittence et  
dʼattente dʼemploi. On devrait dʼailleurs souhaiter que la rotation sʼaccélère, à lʼimage dʼun grand 
aéroport, où lʼafflux des passagers dans le hall est de plus en plus grand, parce que les mouvements 
de départs et dʼarrivée sont nombreux, mais où parce que la gestion des passagers est efficace, 
ceux qui attendent dans le hall ne sont jamais les mêmes passagers. Tout se jouera alors sur les 
délais dʼattente, mais il nʼest pas exclu que le nombre de bénéficiaires du RSA explose, même si ces 
bénéficiaires ne sont pas les mêmes individus.  

 
Or, cʼest justement pour accompagner cette mutation et en tirer les avantages que se justifie 

lʼinstauration du RE. Face à lʼintermittence des emplois, il tisse un filet de sécurité permanent et lisse 
les fluctuations des revenus dʼactivité en donnant à tous la capacité de compenser les trop fortes 
diminutions de revenus par un mécanisme dʼassurance, éventuellement mutualisé. En outre rien 
nʼempêche dʼallouer à ceux qui rechercheraient activement un emploi, qui se formeraient en vue 



dʼune réorientation où qui tout simplement, dans lʼintermittence assureraient des services dʼutilités 
publiques, un autre RSA, qui signifierait maintenant : revenu solidaire dʼactivité.  
 
Yoland Bresson, Lettre de liaison 57 de l'AIRE - Été 2008  
 
 
b) Pour accéder au site de lʼassociation A.I.R.E :  http://www.revenudexistence.org/ 
 
c) Texte (de Jacques Berthillier) : Il est plus long, mais vous trouverez en page 2 le sommaire et 

donc choisir, par exemple, vers les pages 9 et 10, une simulation pour financer le revenu dʼexistence. 
Le texte est accessible en suivant le lien que voici  

 
 

Le Revenu dʼexistence : arguments et objections 
 
d) Lʼintérêt de lʼinstauration du revenu dʼexistence est signalé par ses promoteurs, mais 

quels inconvénients « cachés » pourrait-on anticiper ? 
 
Le revenu dʼexistence est-il réalisable et à quel prix ?  
 
Que devient le travail, lʼemploi, en particulier quand il sʼagit de travail présentant peu dʼintérêt, de la 

pénibilité ? 
 
Est-il faisable dans tout pays quelle quʼen soit la structure sociale et économique ?  
 
Quelles autres réformes dans le domaine politique, économique faudrait-il adjoindre pour quʼil ait 

plus dʼefficacité ? 
 


